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CiTUTEMS,

La République «e consolide, et pourtant la situation 
s’ajigraTe ; sur tous les points de la France on se rattache 
à la formule républicaine comme à la seule ancre de salut 
de tous les partis ; et cependant, dans tous les partis nou- 
▼ellemeiit républicains, chacun conspire dans l’ombre, afin 
d’escamoter à son profit les résultats d’un ordre de choses 
qui ne doit profiter qu'à tout le monde.

On travaille pour pousser et déioiirner de sa voie natu­
relle le travail des élections, avec un ensemble, une per­
sévérance et une rouerie, dont notre Gouvernement [irovi- 
soire semble avoir ptis à lâche de se constituer le specta­
teur insouciant et bénévole.

Le Gouvernement, sans doute, ne doit plus chercher à 
influencer l’urne électorale; il ne le doit pas, parce qu'il 
fi en a pas besoin , que tout demande à marcher sous sa 
bannière, que l’on persiste à croire franchement et pure­
ment républicaine. Mais s’il est de son devoir de s’inter­
dire toute influence hostile, il est encore plus de son de­
voir d’exercer, sur les menées hostiles, une incessante sur­
veillance.Kn agir aiitrerarnt, ce serait se rendre dupe ou 
complice de celte sourde réaction, qui s’organise, arec tant 
de dipIomaUe, dans les rangs des ventrus de toutes les 
époques; ils ne sont qu’une poignée, mais une poignée 
compacte, dejiuis longtemps formée à ces évolutions, et 
qui, par conséquent, enveloppant de son réseau toute l'ad- 
mini.-tration de la Répiildique, se prépare à escamoter, 
comme par un coup de filet, toutes les libertés publiques. 

Il est fort singulier de voir que cette organisation hostile 
se compose des employés les plus influents des départe­
ments et surtout des maires des communes rurales, qui 
exercent encore, sur 1 esprit de leurs administrés républi­
cains, la même intimidation que, dans k s  beaux jours du 
gouvernement de corruption, duquel ils émanent. Ce n’est 
pas avec des circulaires qu'on parvient à paralyser les ef­
forts de celle vaste coterie; vos circulaires, si révolu­
tionnaires que vous les rédigiez, ils vous les déchirent à 
votre barbe, et chargent vos commissaires, qu’ils pour­
chassent, de vous en porter les débris.

Ah ! vous voulez faire de la République par la main de 
ces vieux ennemis de la forme républicaine ! Vous auriez dû 
d’abord vous assurer de la solidité de leur conversion, en 
les faisant passer par la filière de l’initiation; mais ima­
ginez-vous bien que l'homme ne revient jamais sitôt de ses 
habitudes invétérées, parce que l’habilude est une seconde 
nature. Les nouveaux conveitis, on s’en réjouit dans le ckl ; 
mais on s’en méfie dans une bonne administration républi­
caine.

La conduite de vos commissaires, c'est partout l’anti- 
düle de vos circulaires. On dirait qu’à côté delà circulaire 
patente, chacun d’eux emporte une petite instruction se­
crète, qui l’invite à éteindre du pied le flambeau de la cir­
culaire patente.

De là ces tendances réactionnaires qui s.’étalent au grand 
jour, qui compriment l’élan républicain, et ce noble en­
thousiasme des premiers jours. On dirait vraiment que 
quelqu’un prépare la couche à quelque intrus nouveau, en 
faisant avorter tous les efforts du parti républicain, comme 
pour dégoûter peu à peu l’esprit public de la forme ré­
publicaine. Comme si cela était possible ; comme si, à la 
première lueur de celte conspiration factieuse, le peuple, 
trop longtemps mené de déceptions en déceptions, n’était 
pas prêt à se lever, comme un seul homme, pour écraser

sur le pouce toutes ces ten'alives de pygmées conjurés ; et 
celte tentative serait dés lors la dernière.

Que les gouvernants le sachent bien ; le peuple les sou­
tient, mais il les observe. Le lendemain du jour des élec­
tions, on saura bien leur demander compte du résultat, s'il 
a été escamoté par quelque rouerie de ce genre. Le peu­
ple attend en silence. Déjouez de tels projets ; car vous le 
pouvez, si TOUS le voulez. Les élections de la garde natio­
nale nous sont un bon avis ; un second avis serait parfaite- 
mciU inutile,

Allons ! définitivement le temps approche, gouvernants 
provisoires! faites donc quelque chose qui nous prou­
ve que vous savez marcher en avant, avec ensemble, sans 
arrière-pensée, sans tiraillements, sans toutes ces sortes 
(1 antagonismes, par lesquels l’un déjoue les mesures de 
I autre, et déconseille ce que l’autre a enjoint.

Les ennemis seuls de nos institutions sont en état de 
profilei' deces divisions intestines, etde les tourner contre 

■nous. Car eux s ’entendent tous fort bien, et ne se divisent 
pas.

C o m rr-rc lv o liillo n  e n  p le in e  no llvK é.

Doù vient cette réaction des départements?D’où vient 
que, sur tant de points, les commissaires du Gouvernement 
sont expulsés d'une manière si insultante pour le pays ? A 
qui attribuer la faute de ces actes coupables? Est-ce aux 
menées du parti réactionnaire ? Est-ce aux mauvais choix 
du Gouvernement? on l’ignore. Nul ne s’explique à cet 
é,;ard. L’expulsion drs commissaires a lieu sur le prétexte 
le plus futile ; on voit que c’est un parti pris d’avance; la 
niùiorité fait la loi ; le peuple ne sait à qui en croire ; il 
hésite, vu que personne ne le soutient et ne l’éclaire; et le 
GüuvernemeiU reçoit ensuite tes félicitations des vainqueurs, 
sur 1 esprit de conciliation qui l'anime.

Cet état de choses ne saurait durer, et il finirait sur 
l’heure, si le Gouvernement avait son unité. Les tiraille­
ments de l’administration réagissent sur la population dé- 
p.arlementale, et jettent la République dans toutes les per­
turbations de l’anarchie, cette fille de la faiblesse des gou­
vernements. Aussi de mémoire d'homme, il faut bien le dire, 
on ne vit un gouvernement armé d’un pouvoir plus illi­
mité, et donnant autant de preuves de faiblesse contre les 
ennemis de la chose publique, qu’il laisse tous à leur poste, 
comme pour se suicider par leurs mains.

C u m m u n lc a tlo n  d u  L iv r e  ro i is e  e* d e » D o as le rs  
d e  l a  p o lice .

Aux maux qui nous affligent, nous devons opposer un 
remède souverainement efficace.

•L’administration liostile aux nouvelles institutions est 
encore à son poste; on a redouté son épuration, elle ne re­
doute pas la conspiration. Pour cela, elle n'a nullement be­
soin de s'orgautser; elle l’est de longue date.

D un autre côté, l.i police vient d’acquérir la preuve offi­
cielle que Louis-Philippe répand à profusion son or, dans 
le but de continuer son ancien rôle de roué politique; de 
ce désordre qui nous afflige, une bonne partie nous paraît 
ém.incr de cette source impie. 11 faut la tarir, si Ion veut 
échapper au soupçon de rester inactif, quand il serait ar­
gent d’agir avec activité.

Le moyen le plus facile d’arriver à récupérer la con­
fiance du pays, c’est deprocéder nu grand jour etde placer 
ses actes sous verre; de mettre à la disposition de chacun 
les archives du personnel de l’administration générale etde
la police, de faire ainsi contrôler parles citoyens manda­
taires des clubs, de leurs propres yeux, les précédents de 
chaque employé ancien cl de chaque élu noiive-iu. Ce 
moyen seul peut étoii'ff< r dans son germe laconire-ré,oiii- 
liüD qui conspire. Les délégués exécuteront eux-mêmes ce 
travail, auquel les membres du Gouvernement provisoire

ne pourraient jamais suffire à eux seuls. On nous donnera 
de plus la preuve, rte cette manière,qu’on a les mains nettes 
de tout ce qui m'enace déjà les jeunes inititutions du pays.

Supposez, en effet, ce que nous n’admettons pas, sup­
posez qu’un homme se Irouiàt, en premier ou en second 
ordre, dans les sommités de rartministration de la police, 
et que cet homme fût amené, soit par les souvenirs de son 
passé, soit par l’espérance d’iin avenir plus assuré, à con­
spirer contre les libeités publiques; quelle puissance dé­
posez-vous en ses mains, en le laissant maître absolu de 
l’administration de la police, sans contrôle aucun, sans 
surveillance, et avec la pleine et entière liberté de ne com­
muniquer que les renseignements qui lui paraîironl à sa 
convenance.

Lue police secréte peut convenir à un gouvernement re­
présentatif; sous une république assise ou en travail d’or­
ganisation, une police secrète serait une conspiration ; elle 
supposerait que le gouverneiiiciU est faible pour soutenir 
ses droits, ou condamné, par la fausseté de ta position, à 
dissimuler scs actes.

Eu toute autre position, et celle-ci doit être la nôtre, 
tout citoyen doit avoir le droit de vérifier la conduite pas­
sée, les antécédents enfin du candidat,sur lequel il est ap­
pelé à voler, ou aux iDjonclions duquel l’administration le 
force d'obéir.

Celte communication des dossiers est le complément 
obligé du vote : c'est le seul et unique moyen de faire vo­
ter t-n connaissance de cause.

La seule restriction qui doive être imposée à l’accomplis­
sement de ce mandat, c’estd’obliger le demandeur délégué 
•à re qu’il s’engage à ne rien révéler de ce qui concerne la 
vie privée de l’individu, ainsi que celle des tiers nou inté' 
ressés dans la question.

Une commission spéciale a été nommée par le comité 
central et officiel des ouvriers du département de la Seine, 
séant au Luxembourg, à l'elfet de se transporter à la pré­
fecture de police, pour demander conimunicaliou :

4° Du livre rouge;
2° Des dossiers de la police; à la condition de ne rien 

révéler .de ce qui concerne la vie privée des individus étran­
gers au but de ce dépoHilleraent, encore moins des cir­
constances relatives à sa famille ou à des tiers.

Celte demande a pour but d’arriver, par élimination, à 
l'épuration de tout le personnel administratif de Paris et 
des départements, et de pénétrer jusqu'à la source de celte 
réaction philippiste qui commence sitôt à rélever la tête.

Nous rendrons compte du résultat, dés que la commis­
sion aura fait son rapport; nous nous refusons â croire 
que la police ose ne pas faire droit à une demande aussi 
patriotique. Les archives de la police sont une bibliothè­
que nationale, dont le peuple, par ses représentants, a 
droit de demander l’entrée, pour y prendre communication 
de ce qui l’intéresse.

La commission dont nous parlons se compose des ci­
toyens otivriers ; Biura (Augu.<le), Bracelet (Wilmaire). 
Dupas (Eugène), Fk'ttu, Lavoie (Louis/, Lefaure, Lefebvre 
(César;, Michel (Lucien), Montagne (Florent), Petitot.

R é u u fo n  (les (K;lég;ués (In 13* u r r o n d is s e m e n t  
(.ttcemix), p o u r  l a  u o m lu a i lo n  d e s  c a n d id a ts  à  
rA s s e iu b le c  n u ilo iiu ie .

La réaction, avons-nous d it, sorganise sur tous les 
points, pour arriver à escamoter la représentation natio­
nale ; et elle marche vers ce but comme iin seul lionftie.

On se souvient que, dés les premiers numéros de l'Ami 
(la Peuple, nous avi,ns annoiici; qu’une réunion des délc- 
giiés des clubs des diverses communes de l’arron .i>sement 
de Sceaux s’était foiinéc à la chau-sée du .Raine, cli'z 
Tonnelier. Cette réunion se trouva incomplète la première 
fois, par suite du mauvais vouloir des maires inilueiits de

Ayuntamiento de Madrid
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certaines communes; il fut décidé alors que les délégués 
préseiïls seraient chargés de porter des afûches à la mairie 
de chaque commune de rarrundissement de Sceaux, pour 
que lecture en fût donnée sur la place publique, et que les 
exemplaires en fussent affichés dans le pays. Un pelit 
nombre de communes ont pu être informées de cetie dé­
marche ; partout ailleurs la funeste iiiDuencô des maires a 
paralysé l'elfet de celte mesure.

Mais, au contraire, les maires desdites communes ont 
apporté le plus grand empressement à nommer des délé­
gués par eux et leurs amis, dans les endroits où il n'exisle 
pas de club, pour les adresser à une réunion des délégués 
de 1 arrondissement de Saint-Denis, qui se lient rue Neuve- 
Saint-Georges.-IO. salle de Sax.

C est ainsi que le change a été donné aux citoyens bien 
intentionnés ; et c’est encore là un petit escamotage.

Cependant, la réunion de la rue Neure-Saint-Georges, 
réunion où domine réiémenl le plus conservateur qui existe 
dans l’arrondissement, cette réunion fit proposer à la réu­
nion de l’arrondissement de Sceaux, de venir opérer la fu­
sion avec celle de la rue Neuve-Saint-Georges.

On consentit à se présenter, sous forme d’une simple dé­
légation, dans la séance du mardi i I avril ; mais la délé­
gation ne tarda pas à se convaincre que l’élément démocra­
tique se trouvait là dépaysé ; et ses membres se décidèrent 
a se retirer, sans vouloir prendre part aux travaux d’une 
assemblée, dont le but n’est rien moins que dissimulé. Une 
seule circonstance suffira pour le faire apprécier. Un niem- 
bre de la délégation ayant voulu parler'de la nécessité d’a­
voir un club dans chaque commune, un hourra s’éleva 
contre l’orateur, qui sut bien imposeç silence, et répéta sa 
phrase en traitant de factieux quiconque soutiendrait le 
contraire.

Citoyens de la banlieue, on veut user de surprise ; et la 
menée est conduite adroitement.

A Paris, le peuple est trop prévenu pour se laisser sur­
prendre.

Mais dans les petites communes des deux arrondisse­
ments de Saint-Denis et de Sceaux, les maires exercent en­
core la même influence qu’avant le 24 février. Créatures de 
1 ancien pouvoir, habitués à toutes ses ruses, ils s ’offrent 
hardiment comme les plus zélés défenseurs du gouverne­
ment nouveau ; ils se croient sûrs de diriger tous les votes 
pour la députation-à l’Assemblée nationale, comme iis les 
ont dirigés pour les grades de la garde nationale.

Or, l’effectif de tous les volants de ces diverses com­
munes peut s’eleverau nombre de 80,000. Le liste acceptée 
par ces messieurs, qui marchent tous comme un seul 
homme, pourrait, dès lors, l’emporter sur celle de Paris 
La banlieue, menée ainsi à son insu par les créatures de 
rancien pouvoir, exclurait de l'Assemblée nationale tout 
nom qui n’aurait pas été porté par ces messieurs.

Citoyens de la banlieue, vous comprendrez combien il 
TOUS importe de déjouer ces menées liostiles à vos intérêts 
qui se confondent avec ceux de la République. Ne vous 
laissez pas surprendre vos votes; la patrie vous en sera ' 
reconnaissante.

ment provisoire ; bien au contraire, nous tenons à b  se­
conder, s'il est animé de bonnes intentions.

.Mais Us événements qui se déroulent avec une si ef­
frayante rapidité. nous invitent à nous tenir sur nos gardes 
contre tous, et le Gouvernement provisoire à se tenir eu 
garde envers et contre tous ceux qui l’assiègent et l’encou­
rent.

Le Gouvernement provisoire nous saura donc gré de 
porter à la connaissance des club.s, le projet suivant d’un 
comité de surveillance, pour être adjoint à chaque ministre 
et administrateur supérieur du Gouvernement provisoire :

f" Tous les clubs sont invités à nommer douze délégués, 
après enquête suffisante, pour composer un comité central 
chargé de choisir, dans son sein, autant de comités de sur. 
veiUance qu’il existe de départements dans t'adniinistra- 
lion.

2* Ces comités de surveillance auront libre accès dans 
les bureaux de leur spéciaüté.'pour y prendre communi­
cation des dossiers, et en extraire tout renseignement pro­
pre à éclairer l’opinion publique sur le mérité des candi­
dats et sur les antécédents des employés hostiles au Gou­
vernement républicain.

5* Ces c o m ité s  s e ro n t  te n u s  d e  p u b l ie r  p é r io d iq u e m e n t 
le r é s u l ta t  de  leurs re c h e rc h e s ,  e t  de fo u r n i r  d e s  re n se i--  

g n e m e iits  à  to u t  c ito y e n  qui le s  en  r e q u e r r a  pour d e s  m o­
tifs  SUffiSMllS.

genre ;aun-seulement r ii  lande, mais l’Europe même se­
rait en république demain. Qu’ils seront coupables aux 
yeux de l'avenir, ceux qui méconnaissei.l aujourd'hui la 
puissance qu un hasard providentiel a mise entre leurs 
mains !

M o ü v eu e .m  des c iia r t is t e s , a Lo.XüRES, lE -lÛAVKH,.
La démonstralian a été pacifique, quoique menaçante. 

O Connor en a été 1 OJilon Barrot ; il a su comprimer les 
dispositions du cortège. Cependant bien des gens assurent 
que le combat s'est engage dans les rues de Londres, à la 
suite de la démonstration.

Bataillon  «le Gentiliy.

Le citoyen Raspail est venu fraterniser avec le bataillon 
qui l’a élu, le dimancLe 9 avril, au club de la barrière de 
Fontainebleau. Il y a été accueilli, par celte population si 
patriote, avec une sympathie et une cordialité dont Une 
perdra jamais 4e souvenir ; il a exposé à l'assemblée, sous 
quelle condition il avait accepté le commandement de cette 
brave grade nationale, et sous quel point de vue il envisa­
geait la mission nouvelle de la milice républicaine, mission 
de conciliation autant que de dévouement et de courage 
Les gardes nationaux ont acclamé à ce programme et ont 
accompagne le citoyen Raspail jusqu’à la barrière en chan­
tant ia Marseiliaise ; les opposants mêmes ont pris part à 
la manifestation. ^

CLL'O DES ,«S11S DU PEUDEE {’),

Rue et Salle .Montesquieu.

PRÉ'ilnE^T, LE CITOYEN Raspail. — Séttuce dit Samedi 8 avril.
X huit heures du soir on se .voit forcé de fermer les gril­

les ; la salle ne peut plus contenir la foule d'auditeurs qui 
se rendent à ce club.

Le citoyen président ouvre la séance par un discours 
ayant pour objet de démontrer que les sociétés changent 
la forme de leur constilutiun'touies les fois que le chilfre 
de la population cesse d’être en rapport avec celui de la 
production, et que les hommes commencent à être trop à 
l’étroit dans l’espace qu’ils occupent ; d'où il résulte que 
nulle constitution ne saurait être considérée comme stable 
et immuable; qu’une constitution enfin qui ne se prêle pas 
à la marche du progrès, est tôlou tard brisée par une révo­
lution. Donc, celle qui émanera du travail de l'Assemblée 
constituante, non-seulement ne sera en vigueur qu’après 
avoir été acceptée par je peuple, mais encore elle pourra 
être modifiée, dès que le peuple souverain en manifestera 
ia volonté.

Le citoyen Gabet se présente ensuite au bureau pour ex­
poser sa profession de foi et répondre aux interpeliaiions, 
relativement à ia doctrine qu’il professe.

La discussion s’est établie avec ces formes de langage 
qui s’inspirent de la devise-: Liberté, Egalité, Fraternité.

La candidature du citoyen Gabet a été adoptée à la pres-  ̂
que unanimité.

Le club a ensuite nommédes commissions pour prendre 
des informations sur les anU'cédents des candidats qui 
avaient déposé leur profession de foi sur le bureau ; et la 
séance a été indiquée pour samedi prochain à huit heures.

CommlMloi, pour le» toles*o» des Journée» de 
rexrJcr et pour le» ré c o m p e n se »  ;nsuionalea.

Il n'y a qu'un cri, parmi les intéressés, contre te mode de 
procéder de ces diverses commissions. Nous avons signalé 

■ parmi les membres de l’une, de ces commissions, la pré­
sence dun homme qui est un contre-sens vivant avec le 
but de cette institution ; à quoi pense donc le gouverne­
ment, en confiant d’aussi nobles fonctions à des hommes 
aussi piu dignes de sa confiance? Nous apprenons que cet 
homme y fonctionne encore; nous dirons son nom, si l’on 
persiste à le maintenir dans celte position.

Coxxaté de surveillance.

Nous ne voulons pas entraver la marche du Gouverne-

ËEECVIO\'«.

Nous nous proposons de publier dimanche une liste de 
trente-quatre noms de candidats pris sur le nombre de 
ceux qui, dans les divers clubs, ont obtenu le plus de suf­
frages. Gâte liste pourra être détachée du journal.

\'OEVEEEES BTRAXeM-TRES,

Ad t r ic h e . — La politique du cabinet de Vienne reprend 
force et vigueur, depuis que le peuple s’est laissé surpren­
dre son pardon et son oubli.

En récompense, la politique de Vienne se prépare à dé­
chaîner les paysans de la Gallicie contre les opposants à 
son système. Les honnêtes gens qui crient toujours contre 
la terreur se réservent le monopole d’être les plus grands 
terroristes du monde ; cela leur est permis, vu qu'ils sont 
modérés, et que leurs victimes sont des brigands. Il en est 
ainsi en France et à l’étranger.

E tats-U nis pren .vnt p a r t i pou r  l 'I r la n d e . — Dans un 
meeting de New-York, le colonel Hart a proposé d’ouvrir 
un meeting pour organiser le républicanisme en Irianiie, 
et ouvrir un souscription à cet égard.

Ab! si la France faisait une seule démonstration de ce.

(’/ Les citoyens sont av»iis que dorénavant on devra se munir 
d’une carte de sociétaire pour entrer au club des Àmis du Peuple. 
La salle si vaste de Montesquieu ne suffit plus à l'aftluence des 
auditeurs.

NiOUVELEESt DESS DÉPARTEllEtVTlV.

Besançon . — Le citoyen James Demontry est rentré à 
Besançon, accompagné du citoyen Tisserandol, et a su ré­
tablir, à l’aide de stm énergie. Tordre troublé par une 
poignée de réactionnaires.

Lyo.n. — La garde iialionule a repris tout son enthou­
siasme et son activité. Les citoyens consacrent leurs mati­
nées à faire l’exercice.

T roubles  des départem e .vts. —  11 faut b ie n  se  m e ttre

dans l’esprit que ces troubles n’onl pas toule l’importance
qu’on leur prête. Il est toujours facile à une poignée de 
factieux de simuler une majorité considérable et de jeter 
un instant de perturbation dans la marche de Tadminis- 
Iration. Mais qu’un gouvernement fort et uni lève seule­
ment le doigt, et ces réacteurs se replongeront dans Tom- 
Lre où iis se cachaient ia veille.

— Ou lit dans la Pairie:
8 Une agitation assez vive régne, (lepuisquelques jours, 

dans les landes la Gironde. Lrs communes de Caslets, l’on- 
tüux, Sabran, Onesse, ont été, entre autres, le théâtre de 
scènes déplorables et-qui ont failli devenir sanglantes. 
Espérons que la vigilance et la fermeté de l’autoriié sau-̂  
ront rétablir le calme. »

— Des troubles assez graves, comme nous l'avons dit 
ont éclaté à Troyes lundi lü  avril. Il serait assez difficile! 
pn lisant les feuilles locales, de se rendre un compte exact 
des motifs qui ont amené les scènes fâcheuses que nous 
allons raconter en deux mots. Nous ne savons pas si les 
auteurs des désordres voulaient témoigner le mécontente­
ment qu’ils éprouvaient du résultat des élections de la garde 
nationale, commencées dimanche malin, ou s’ils obéis­
saient à des excitations coujiahles. Toujours est-il que 
lundi, plusieurs centaines d’ouvriers se sont rassemblés 
tumultueusement et se sont dirigés vers les Jacobins avec 
l’intention de s’emparer des canons qui y sont déposés.

Bientôt Talarme est. donnée ; la générale bat dans les 
rues et dans les faubourgs. Une collision s’engagea entre 
les émeuliers et la garde nationale chargée de garder les 
canons; quelques blessures furent reçues, et un commis- 
saire du gouvernement assez malmené. Le calme, néan- 
moins, ne tarda guère à se rétablir, et un certain nombre 
de citoyens, pris un tiers dans la garde nationale, un tiers 
parmi les artilleurs et un tiers parmiles ouvriers, s'enten­
dirent pour garder les canons.

~  L’Ec/io du Midi nous apprend que la population de 
Beziers a refuse de recevoir un nouveau commissaire en 
remplacement de M. Masson, qui administrait Tareondis- 
sement depuis la révolution. 11 a fallu transporter le chef- 
lieu d'arrondissement de Béziers à Pézénas.

Les reconnaissances des officiers de la gard^ nationale 
par M. le commandant supérieur et M. le maire de Taris’ 
se feront aujourd'hui jeudi dans les 2', 5‘, i ’ et dans 
la légion de cavalerie.

Elles auront lieu dans Tordre suivant :
Pour la 4 ' légion de Paiis. à neuf heures du matin sur 

la place du Carrousel. ’
Pour la S*, à onze heures, sur la place Vendôme.
Pour la 2', à une heure, sur la place de la Révolution.
Pour la i " , à trois heures, sur le Cours la Reine.
Et pour la cavalerie, à quatre heures, au carré du Ciniue 

National, aux Champs-Elysées.
La convocation des gardes nationaux aura lieu par la 

voie du rappel.

La grande revue de la garde nationale, qui devait avoir 
lieu dimanche 46 avril, a été ajournée au jeudi 20 avril.

D'ici à cette époque il sera donné des armes aux'ci­
toyens non armés.

Paris. — Typopipbie S cm aisi, rue d’E ifurli.'l.
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